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JUSTICE CIVILE. 

COUR D
E

 CASSATION. —Audience du il juin. 

(Présidence de M. le comte Portails.) 

r mméih de préfecture peuvent-ils déléguer, pour suivre 

ivrocès d'une commune, un agent autre que le maire 

J l'un des adjoints? (Non.) 

r Cour de cassation est-elle compétente pour apprécier la 

nullité dune pareille délégation donnée par un acte ad-

IhmirjnfUihù.) 

un procès qui resta H commune île SWianges aya.it un procès qui r 

,,„''.,„, yinat années pendant devant la Cour royale de 

nion • elle plaidait contre le sieur Dulac , et comme a 

roripi'ne du procès le sieur Dulac était le maire du heu , 

ce fut l'adjoint qui fut chargé de représenter la commune. 

\nrès vinpt années d'inaction , le conseil municipal , sur 

' convocation du préfet , nomma le sieur Rigoulot , l'un 

ses membres, pour reprendre l'instance et suivre 

| bre des avoués , et qui persiste dans sa délibération pri-
mitive. 

En cet état , la chambre des avoués présente requête 

au Tribunal , et conclut à ce qu'il lui plaise , sans s'arrê-

ter à la délibération de la communauté des huissiers , ho-

mologuer la délibération de la chambre des avoués, pour 

être exécutée selon sa forme et teneur. 

Voici la décision intervenue le 15 décembre 1835 : 

Ouï le rapport de M. Aubry, juge /et les conclusions du 
ministère public ; 

Après en avoir délibère ; 

Vu l'art 5 du Code civil ; 

Attendu qu'il n'appartient pas aux juges d'interpréter, par 

voie de disposition générale et réglementaire , les . articles du 
tard' des frais et dépens ; 

Le Tribunal rejette la reqnèic de 1.1 chambre des avoués. 

l ;l< 

île 
appel ; cette délibération fut approuvée par le conseil de 

préfecture. ... 

L'instance fut donc reprise a la requête du sieur Ki-

mmlol. Un arrêt de la Cour de Dijon , devant laquelle la 

nullité de la délégation de cet agent ne fut pas soulevée , 

jupea le procès par un arrêt du 26 novembre 1829, dont 

il est inutile de l'aire connaître les termes étrangers à la 
question soumise à la Cour de cassation. 

La commune 'de Savianges s'est pourvue contre cet ar-

rêt qui ne lui était pas favorable. M
e
 Desclaux , son 

avocat a soutenu que la commune n'avait pas été légale-

ment représentée, et qu'il y avait violation de la loi du 29 

vendémiaire an V. 

M
e
 Gayet, avocat du sieur Dulac , a dit que le principe 

général, qui veut que les communes soient représentées 

par leur maire ou les adjoints, souffrait des exceptions ; 

qu'on ne peut pas admettre qu'il n'y ait que la voie de 

destitution pour le cas où ces fonctionnaires négligent les 

affaires qu'ils sont chargés de suivre ; que la loi du 28 

pluviôse an VIII donnait aux préfets le droit de suspen 

dre , et que de ce droit découlait nécessairement celui 

d'interdire momentanément telle ou telle fonction. Enfin, 

M
c
 Gayet a soutenu que sagissant d'un acte administratif, 

la Cour de cassation ne pouvait pas l'apprécier. 

M. l'avocat-géneralLuplagne-Barris a conclu à la cassa-
tion l'arrêt attaque. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que les communes doivent être représentées par 

le maire ou l'un des adjoints; que les conseils de préfecture, 

appelés à accorder les autorisations de plaider , n'ont pas le 
pouvoir de déléguer un agent chargé de suivre le procès à la 
place du maire ou de l'adjoint ; qu'ainsi la Cour de Dijon a 
violé l'art. i*

r
 de la loi du 29 vendémiaire an V. 

Casse. 

TRIBUNAL CIVIL D'ALTKIRCH (Haut-Rhin). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BORNEQUE. 

Appartient-il aux Tribunaux d'interpréter, par voie de dis-

position génêrule et réglementaire , les articles du tarif 
«es frais et dépens ? (liés, nég.' ' 

Dans plusieurs Tribunaux il s'est élevé une discussion 

entre les avoués et les huissiers , au sujet des émolument 
que le tarif alloue pour les
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Lebobe.) 

Audience du 9 juillet, 

M. SOARÈS, BANQUIER DE DON PEDRO, CONTRE DON MI-

GUEL , MM. OUTREQUIN ET JAUGE ET DIVERS AUTRES 

BANQUIERS DE PARIS. — QUESTIONS NEUVES ET IMPOR-

TANTES. 

Dans les guerres civiles , le parti vainqueur a-t-il le droit 

de s'emparer des lettres de change appartenant au parti 

vaincu , et d'en demander le paiement en justice contre 

les tireurs , accepteurs et endosseurs ? 

Le roi d'un pays étranger peut-il plaider, en cette qualité , 

devant les Tribunaux de France , quoiqu'il n'ait pas été 

reconnu par le gouvernement français 1! 

Le porteur d'une lettre de change, payable en pays étran-

ger, qui n'a pas pu justifier, conformément à la loi de ce 

pays, de son titre de propriétaire légitime, peut-il, quand 

l'accepteur a laissé protester faute de paiement pour ce 

seul motif, exercer l'action rècursoire contre les tireuis et 
endosseurs fran ça is ? 

Ceux-ci sont-ils fondés à demander le renvoi devant les juges 

du lieu du paiement, pour la justification des droits du 

porteur à la propriété de la traite, encore bien que ce der 

nier ait en sa faveur un endossement régulier f 

Le procès, où ces graves questions ont été débattues, 

est peut-être le plus remarquable qu'on ait soumis aux 

magistrats consulaires depuis la fondation de la Gazette 

des Tribunaux. Il est une preuve non équivoque de l'iai 

portance prodigieuse que le commerce a acquise de nos 

jours. Les opérations de banque ne se bornent plus à in 

fluer sur les fortunes particulières ; elles se lient aux ré 

volutions politiques et au sort des empires. Le comptoir 

des banquiers est devenu une véritable succursale du ca-
binet des rois. 

Sous le rapport pécuniaire , la cause offre un intérêt 

réel de 1 ,500,000 fr. On n'a mis en avant qu'une somme 

beaucoup moindre , pour éviter les droits d'enregistre-
ment et de timbre. 

Une foule considérable remplit de bonne heure la salle 

d'audience. On aperçoit dans l'auditoire et au banc des 

agréés plusieurs notabilités financières et commerciales , 

dont quelques-unes sont parties dans la contestation. 

M
e
 Lavaux , assisté de M" Henri Nouguier , prend la 

parole au nom de M. Soarès, de Loiidres , et réclame 

contre MM. Outrequin et Jauge , Fould et Fould-Oppen-

ville-Lelièvre et Ce , le baron d'Est , etc. , 1< 
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millions, ou à peu près, de lettres de change, que lui avait 

ainsi envoyées la maison Omrequin et Jauge et qu'il avait 

endossées en blanc, lorsque, le 21 juil!etl855, le sort des 

armes fit tomber Lisbonne au pouvoir des troupes de 

don Pedro. 

» Le premier usage qu'on fit de la victoire , ce fut , 

comme de raison , de s'emparer du trésor. Mais le tuteur 

de dona Maria eut, dans le premier moment de son triom-

phe , une inspiration généreuse au sujet de l'emprunt de 

son frère. Il signa , sous la date du 51 juillet , un décret 

par lequel il déclarait que la nation portugaise répudiait 

l'emprunt de l'usurpateur, et ordonnait !a restitution des 

lettres de change aux intéressés. L'usurpateur, c'était le 

vaincu ; le prince légisime , c'était ie vainqueur. Car c'est 

toujours ainsi que cela se pratique. 

» Après ce beau mouvement de justice , le conquérant 

s'occupa d'épurer les administrations de Lisbonne : c'est 

ordinairement le premier soin des gouvernernens nou-

veaux. On ne saurait leur faire un crime d'expulser leurs 

ennemis pour introduire leurs partisans. Il parut donc , 

dans la Gazelle dite constitutionnelle , dès le 5 août , une 

longue liste de destitutions , tomme on s'y était attendu. 

C'était principalement sur le ministère des finances que 

portaient les reformes. Parmi les destitués, figuraient 

deux personnes du- nom de Conto , et entre autres , 31. 

Joachim-Fernandès , qui était bien le trésorier général , 

mais à qui on ne donnait pas celle qualité dans ie décret 

de destitution. 

» Cependant don Pedro s'était ravisé bien vile au su-

jet de l'emprunt de l' usurpateur. Il pensa que s'il était 

bonde ne pas payer les souscripteurs, il ne serait pas 

mauvais de profiter de leurs lettres de change. Ce fut le 

7 août que celte idée lumineuse jaillit dans le conseil de 

régence. On s'empressa de remplir sur-le-champ , au-

dessus de la signature de M. Joachim-Fernandès Conto , 

les endos qui étaient en blanc , au nom -de M. Soarès , 

banquier portugais établi à Londres et agent de dona 

Maria. On ava.t donné à ces endossemens la date du 7 

août. Mais on ne tarda pis à réfléchir que M. Joachim-

Fernandès Conto avait été destitué dès le 51 juillet , que 

le décret de destitution avait été promulgué le 3 août , et 

qu'on pourrait trouver à Londres quelque irrégularité 

dans des endossemens portant une date postérieure à là 

révocation de l'endosseur. On eut bientôt découvert le 

remède à cet inconvénient ; on avait en main la fabr ique 

des décrets ; on fabriqua donc un nouveau décret du 7 

août , qui résfocjuâit M. Joachim-Fernandès Conto de ses 

fonctions de irésorier-général , comme s'il n'avait pas été 

destitué sept jours auparavant , comme si la Gazette 

constitutionnelle du 5 août n'avait pas porté cette destitu-

tion à la connaissance du public. On espéra que l'absence 

de toute qualification dans la liste du 51 juillet, laisserait 

des doutes dans les esprits , et que le trésorier-général 

de don Miguel passerait pour n'avoir été destitué effecti-

vement que le 7 août, quelques heures après avoir en-

dossé les deux millions de lettres de change au profit de 
M. Soarès. 

» Lorsque les traites parvinrent en Angleterre, onn'avait 

que peu ou point de renseignemenssur ce qui s'était pas-

sé à Lisbonne. Les accepteurs payèrent sans la moindre 

difficulté , les premières lettres de change qui vinrent à 

échéance dans l'intervalle du 15 au 20 août. Elles s'éle-

vaient à 4 ou 500,000 fr. La spoliation de don Pedro pa-

raissait sur le point d'être couronnée de la plus complète 

réussite. Tout à coup M. Sampayo , consul général de 

don Miguel dans la Grande-Bretagne , fit informer le 

commercé , par la voie des journaux , du véritable état 

des choses , et annonça que les paiemens faits à l'agent 

de dona -Maria pourraient être plus^ard argués de nul-
lité. 

t Les banquiers de Londres s'émurentà cette nouvelle; 

ils consultèrent les sommités du barreau. L'illustre Scar-

lett , dont la renommée est européenne , fut d'avis que 

les représentans de la jeune reine de Portugal n'étaient 

pas propriétaires légitimes des traites , et qu'on ni pou-

vait pas leur en verser le montant d'une manière valable. 

Ce fut aussi l'opinion à peu près unanime de tous Ses au-

tres avocats anglais. Le lord chancelier , M. Brotigiia.m , 

se trouva du même sentiment. Lors donc que M. Soarès 

se présenta pour toucher le montant des lettres de chan-

ge que M. Joachim-Fernandès Conto était censé avoir en-

dossées à son ordre , on le somma de justifier de ses droits 

à la propriété de ces litres. Quand on plaide en Angleterre, 

on est tenu , au préalable , d'affirmer , sous la religion 

du serment , en quelle qualité on entend procéder. Cet 

acte s'appelle un affidavit. Les accepteurs des lettres de 

change , poursuivis par M. Soarès , assignèrent donc ce 

dernier en Cour de chancellerie , pour qu'il eût'à jurer 

s'il entendait agir comme propriétaire , en son nom per-

sonnel ou comme mandataire d'une tierce-personne qui 

serait propriétaire. M. Soarès jura qu'il a'était que sim-

ple mandataire. L'affidavit fut aulhentiquement dressé 

dans la forme voulue. Le banquier de dona Maria com-

prit bien que les lois anglaises ne lui permettraient pas d'a-

voir raison des accepteurs de Londres , et qu'il aurait 

meilleur marché des tireurs et endosseurs de Paris, parce 
/■mû /l w\t« \n lârvielolîrxn ("i"! n /--i nef t il onfftt -l'un mi.L.r. 

heim , Linneville-Lelièvre et G
e

, le baron d'Est , etc. , le 

paiement de diverses lettres de change , montant ensem-

ble à 124,240 fr. , dont ils sont tireurs et endosseurs , et 

qui ont été protestées à l'échéance faute de paiement. 

L'avocat annonce que les titres du demandeur sont telle-

ment en règle , qu'il ne conçoit pas qu'on puisse élever 

l'ombre d une difficulté sérieuse. Il attendra que ses ad-

versaires se soient expliqués pour leur-répondre. 

M
e
 Delangle, avocat de la maison Omrequin et Jauge , 

se lève aussitôt , et dit qu'il va exposer les objections 

graves qu'on n'a pas voulu prévoir. Le défenseur entre 

dans de longs détails sur les faits de la cause. 

« Lorsque don Miguel régnait encore sur la plus gran-

de partie du Portugal, il songea à remplir le vide de son 

trésor au moyen d'un emprunt qui serait négocié à Paris. 

Il esta la connaissance de tout le monde que l'opération 

fut confiée aux soins de MM. Outrequin et Jauge, et que 

M. le chevalier Alpuim, chargé d'affaires du prince, avait 

été nommé commissaire spécial pour surveiller les négo-

ciations. MM. Outrequin et Jauge donnaient des coupons 

de l'emprunt portugais aux souscripteurs, et ceux-ci leur 

remeitaisnt, en paiement,des lettres de change régulière-

ment endossées et payables à Londres. Les banquiers de 

don Miguel faisaient passer ces traites à Lisbonne , avec 

des endossemens au nom de M. le trésorier-général du 

Trésor Pioyal de Portugal, et causées valeur en compte des 

négociations de l'emprunt royal de Portugal. C'était alors 

M. Joaehim Feruandès Conto qui exerçait les fonctions 

de trésorier-général pour le compte de l'adversaire de 

dona Maria. Cet agent avait en portefeuille pour deux { que d'après la législation française, il suffit d'un endos-



I -sèment régulier en apparence , pour être réputé proprié-

taire sérieux ei légitime. M.' Soarès, armé des endosse-

mens fabriqués à Lisbonne , vint donc plaider en France. 

» Gomme on le voit , c'est uu étranger qui veut abuser 

tjes lois françaises contre des Français. Mais cette combi-

naison n'obtiei dra pas le succès qu'on s'en est promis. 

Malgré la régularité apparente des endos , le demandeur 

n'est pas réellement propriétaire des lettres de change 

qu'il produit ; car il ne tient ces traites que d'un individu 

sans qualité pour en opérer la transmission. Si l'on consi-

dère la réalité des choses , les traites envoyées de Paris à 

Lisbonne par la maison Outrequin et Jauge appartenaient 

exclusivement au trésor de.don Miguel. C'était pour pro-

curer à ce prince des armes, des vaisseaux, des muni-

tions , que les souscripteurs de l'emprunt avaient fourni 

ces valeurs. Le véritable pr opriétaire des traites était donc 

le compétiteur de dona Maria. M. Joachim-Fernandès 

Conto n'avait droit de les recevoir et de les endosser que 

comme trésorier-général de don Miguel , et pour le compte 

du trésor de ce souverain. Or, la prise de Lisbonne par 

l'armée de dona Maria a fait disparaître le trésor du roi 

vaincu. A partir du 21 juillet, don Miguel n'a plus eu ni 

caisse, ni agent à Lisbonne. La victoire avait destitué de 

fait M. Joachim-Fernandès Conto des fonctions de -tréso-

rier-général du trésor de Portugal , avant la promulga-

tion des décrets des 51 juillet et 7 août. Si M. Conto a 

continué, ce que d'ailleurs on ignore, de travailler dans 

les bureaux de la trésorerie après la prise de Lisbonne , 

il ne l'a pu faire , il ne l'a fait que dans l'intérêt et pour 

le compte du gouvernement de dona Maria. I! n'était plus 

et ne pouvait plus être l'employé , l'homme de don Mi-

guel. 

» Ainsi, quand il serait vrai que M. Conto n'aurait été 

destitué que le 7 août, le jour même où il aurait signé les 

endossemens et quelques heures seulement après avoir 

donné sa signature, la transmission ne serait pas moins 

irrégulière, puisqu'elle n'aurait pas été faite par le tréso-

rier de don Miguel, qui seul avait qualité pour transmet-

tre, mais par le trésorier de dona Maria , c'est-à-dire , 

par un fonctionnaire qui avait perdu tout droit de dispo-

ser des traites appartenant à son ancien maître. L'irré-

gularité apparaîtra plus grande encore, si l'on fait atten-

tion que, (lès le 51 juTet, M. Conto avait été révoqué de 

son emploi de trésorier-général par un décret du duc de 

Bragance, que l'endossement du 7 août n'a été fabriqué 

qu'après !a destitution effective du prétendu endosseur , 

par abus d'une signature laissée en blanc, et que le dé-

cret de révocation de ce même jour, 7 août, n'est qu'une 

ruse de guerre pour masquer la supercherie, à l'aide de 

laquelle on a cru qu'on parviendrait à s'approprier les 

lettres de change. 

• M. Soarès prétendra-t-il qu'il a fourni valeur au 

trésor de Portugal, et que, quels que soient les événe-

mens politiques, on doit le regarder comme un tiers 

porteur de bonne foi? Celte ressource ne restera pas au 

demandeur. En effet, il résulte du compte, qu'on a com-

muniqué à l'audience , que les traites , dont on réclame 

aujourd'hui le paiement, ont été d'abord portées au cré-

dit de dona Maria, et qu'ensuite , après le protêt sur les 

accepteurs de Londres , on les a passées au débet de 

cette princesse. M. Soarès n'a donc pas fourni valeur ; 

il n'a fait qu'un contrepassement d'écritures. Ce sérail en 

vain que le banquier de la reine de Portugal objeclerait 

que le compte balance en sa faveur par un solde-crédi-

teur plus considérable que le montant des traites liti-

gieuses. Personne ne croira à l'existence de ce prétendu 

solde; car personne ne pourra croire qu'après le refus de 

payer des banquiers de Londres, M. Soarès ait été assez 

imprudent pour envoyer à Lisbonne des remises qui 

l'aient rendu créancier à découvert de dona Maria. 

» Mais à quoi bon insister davantage pour établir que 

le demandeur n'est pas propriétaire réel des lettres de 

change? Est-ce qu'à cet égard, il n'y a pas chose jugée 

par ce qui a eu lieu en Angleterre, en Cour de chancel-

lerie ? Est-ce que Yaffidavil de M. Soarès n'est pas un 

aveu judiciaire acquis aux défendeurs et contre lequel il 

n'est plus possible de revenir, une présomption jmis et 

de jure, qui élève un obstacle insurmontable à la préten-

tion du banquier de dona Maria d'avoir la propriété des 

traites ! Comment, après avoir juré à Londres qu'il n'é-

tait que mandataire , M. Soarès pourrait-il venir jurer à 

Paris qu'il est- propriétaire, et que son serment en
 (
 Cour 

de chancellerie n'a été qu'un mensonge, un parjure? Est-

il permis de se jouer de la sorte de la sainteté dw ser-

ment? Devant un Tribunal français, pourra l-on exciper 

de sa propre turpitude pour obtenir gain de cause? ISon, 

l'ignoble palinodie de M. Soarès ne réussira pas , comme 

il s'en flatte ; les magistrats de la Seine ne verront en lui 

que ce qu'il est réellement, le mandataire, le représentant 

dugouvernemeuiqui a pour chef don Pedro. 

» Les défendeurs n'ont donc en face que te conqué-

rant , le possesseur actuel du royaume, de Portugal. Ce 

n'est certainement pas à lui que MM. Outrequin et Jauge 

ont entendu transmettre les lettres de change. Pon Pe-

dro ne peut donc puiser son droit que dans la conquête. 

Ou conçoit que la victoire autorise le vainqueur a dé-

pouiller le vaincu de sou argent , de ses meubles , 

de ses pierreries , de ses domaines ; mais ce qu'on 

ne conçoit pas, c'est que le vainqueur s'empare des 

titres personnels au vaincu. Depuis l'origine du monde, 

il y a eu bien des rois renversés , bien des empires con-

quis ; mais jamais on n'avait vu le conquérant s'appro-

prier les actes testamentaires, les donations, les lettres 

de change appartenant à l'ennemi défait. Il ne se rencon-

trera pas un Tribunal qui , foulanl aux pieds les lois de 

l'humanité et de la justice , ose déclarer que don Pedro 

a pu légitiment s'emparer des lettres de change de don 

Miguel , parce qu'il a battu les troupes de ce prince et 

conquis sa capitale. 

» Avec qui les défendeurs ont-ils contracté? A qui ont-

ils 1ail;la promesse de fournir le montant des lettres de 

t change a Londres ? C'est à don Miguel , roi de Portugal, 
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à don Miguel el à l'Etat portugais. L'Etat, par l'organe 

de don Pedro , déclare qu'il ne veut plus de l'emprunt , 

qu'il répudie le traité. Il ne reste pins , par conséquent , 

que don Miguel envers qui MM. Outrequin et Jauge 

soient obligés ; ils n'ont jJîus que ce monarque déchu 

pour débiteur. Nous avons eu des rois absolus , comme 

ceux de Portugal , pendant des siècles ; mais on ne trouve 

dans notre histoire aucun précédent qui puisse servir à 

pprécier la position actuelle du frère de don Pedro ; 

car on ne connaissait pas autrefois la ressource des 

emprunts; on ne savait, dans les besoins de l'Etat, 

que créer des impôts plus ou moins onéreux. L'inven-

tion des emprunts est toute moderne. Ce n'est que 

de nos jours qu'on a vu des rois descendus du trône 

sous le poids d'un emprunt contracté à l'étranger , la 

perte que don Miguel a faite temporairement ou à tou-

jours de sa couronne , ne l'empêche pas d'être resté dé-

biteur envers les souscripteurs de l'emprunt. Ces derniers 

sont privés de la garantie qu'ils avaient dans les revenus 

du Portugal , pour le remboursement de leurs avancés ; 

mais il leur reste encore la personne du prince. Si don 

Miguel continue d'être obligé à raison de l'emprunt , c'est 

à lui qu'appartiennent incontestablement les lettres de 

change. Gomment don Pedro , qui ne veut pas prendre 

les charges de l'emprunt , pourrait-il en recueillir équita-

blemeni les bénéfices ? Que voulaient les souscripteurs 

de l'emprunt? fournir des secours à don MigAel contre 

don Pedro ? Ne serait-il pas révoltant qu'on forçât ces 

souscripteurs à verser à don Pedro ce qu'ils destinaient à 

don Miguel ? Ne serait-ce pas violer scandaleusement le 

contrat , et aller directement contre la volonté des con-

tractans ? Tout se réunit donc dans la cause pour démon-

trer la non recevabilité de la demande. » 

( La suite au prockain.ntméro. ) 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 15 juillet , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de il fr. pour trois mois 

54 fr. pour six mois, et 08 fr. pour l'année. 

— iirrii TTi en—■ — 
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travaux accomplie par la Cour , et de ceux nf-
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CHRONIQUE, 

OÈPÀRTEMENS. 

— Hier, la Cour royale de Nanci a rendu les derniers 

devoirs à M. Bouchon , qu'elle comptait depuis moins de 

deux ans au nombre de ses membres, et qui déjà s'y était 

concilié une affection et une considération générales. En 

voyant mourir à 24 ans un magistrat distingué, père de 

deux jeunes enfans , en voyant se séparer pour jamais 

deux époux si tendrement unis, qui ne s'affligera avec 

la famille et les collègues de M. Bouchon, qui ne ressen-

tira l'impression douloureuse éprouvée par tous ceux qui 

le connaissaient? Mais les regrets et l'estime qui environ-

nent sa tombe, s'accroîtront encore, quand on saura que 

M. Bouchon meurt victime de son zèle et de son dévoû-

ment à ses fonctions. Chargé de porter la parole dans une 

affaire criminelle de la plus haute importance , il avait dû 

s'y préparer-par de longs et fatigans travaux, à raison des 

nombreux détails dont celte procédure surtout se com-

pliquait. Au moment d'en recueillir le fruit et de faire en-

tendre aux assises d'Epinal cette voix d'homme de bien , 

de magistrat ferme et droit, qui l'a toujours fait tant ap-

précier dans ses fonctions , une maladie inflammatoire 

s'est déclarée, et il a fallu que sa tâche fût remplie par un 

autre. Ce contre-temps a été pour lui une de ces afflic-

tions que les hommes de cœur et de talent, les vrais ma-

gistrats comprendront mieux que personne, et cet hono-

rable chagrin n'a pas peu contribué à aggraver son état. 

Il est mort lundi, à six heures du soir , sans agonie pour 

ainsi due et avec une promptitude qui dénote à quel de-

gré de faiblesse un immense travail l'avait réduit. Dépo-

sons , avec nos regrets , un laurier sur sa tombe , car lui 

aussi est mort au champ d'honneur. Comptant pour rien 

une santé délicate, en présence de l'un de ces travaux qui 

peuvent tuer comme le feu de l'ennemi, il est mort en se 

préparant à une lutte glorieuse , faisant ce que les nobles 

cœurs, les âmes généreuses sont seules capables de faire, 

ne songeant pas a la vie quand il s'agissait du devoir. 

( Journal de la Meurlhe. ) 

— Samedi dernier 5 juillet, un empoisonnement a été 

commis dans la commune de la Bohalie (Maine-et-Loire). 

La veuve Dulong ; ses trois enfans et ses d.eux domesti-

ques, après avoir mangé de la soupe à midi , ont éprouvé 

presque subitement des coliques violentes suivies d'abon-

dans vomissemens. Grâce aux "soins qui leur ont été 

promptement apportés , aucune de ces personnes n'a 

succombé ; d'ici a quelques jours on espère que leur san-
tés seront entièrement rétablies. 

Un mendiant qui s'était présenté sur les onze heures, 

et avait menacé l'une des tilles de la femme Dulong , est 

arrêté comme auteur de celte tentative d'empoisonne-

ment. Cet homme, qui n'a point de domicile fixe et qui est 

mendiant d'habitude, s'était déjà présenté dans plusieurs 

maisons des.environs, faisant des menaces aux personnes 

qui refusaient de lui donner l'aumône. 

Nous ignorons encore à l'aide de quelle substance le 

crime a été commis. On poursuit activement l'instruction 
de cette affaire. 
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C'est une perte sensible pour le Tribunal et 

commerce. Nous savons que M. Baudouin , qui
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Baudouin a été remplacé , à partir du i« i 
, par M. Viallard, récemment admis parle 'rV 
sur la présentation de M. Ruf'tin fils (ïnnft!. 

PARIS , 12 JUILLET. 

— La Cour des comptes a tenu , le 7 juillet , une au-

dience solennelle sous la présidence de M. Barthe, pre-

mier président. II résulte de l'état des arrêts rendus par 

la Cour pendant les mois d'avril , mai et juin 1854 , et 

dont M. le greffier en chef a donné lecture , que la Cour 

a rendu deux arrêts interlocutoires , trois arrêts de com-

Esperons que ses nou 
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greffier 
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 Cayos, jolie actrice des Variétés , avait nn 

nd de vin M. Normand , et celui-ci, fatiauédei 
demander par lettres le paiement d'une somme de 237 f 

montant des bouleiiles de Champagne consommées d 

le courant du carnaval dernier, par la gentille artisie"
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par ses amis, a fini par lui envoyer une assignation nV 

vanl lao" chambre, et cette chambre, devant laquelle h 

demoiselle Cayos a fait opposer la prescription, a, suri 

demande de M
e
 Duehollel , avocu de M. Normand (/ 

donné la comparution des parties en personne. Getiecoin" 

parution devait avoir lieu aujourd'hui , et MM. les maîtres 

clercs du Palais s'étaient donné rendez-vous à lao" cham-

bre, dans l'espoir d'entendre les démentis que la jolie 

bouche de M IIe Cayos adresserait à son marchand de vin 

Mais leur espoir a été bien trompé... M"" G ivos a subi 

la loi commune; après avoir quelque temps paru sur la 

scène française, elle est allée chercher fortune en Angle-

terre; elle est à Londres ; elle n'a pu se décider à quitter 

cet opulent séjour pour déférer aux ordres de la justice 

et à sa place , sa mère s'est présentée à la barre du Tribu-

nal. Cette dame, d'une physionomie et d'un âge tout à 

fait respectables , a voulu en vain soutenir qu'elle et sa 

fille c'était tout à fait même chose ; plusieurs marqua 

non équivoques de dénégations parties du fond de l'en-

ceinte ont fait justice de cette prétention singulière; et le 

Tribunal, comme le public, n'a pas voulu prendre le 

change ; il a refusé d'entendre la mère au lieu de la fille, 

et, attendu l'absence de celle-ci , considérant la demande 

du marchand de vin comme justifiée, il a condamné la de-

moiselle Cayos à payer les 257 fr. 

Nous espérons que les grâces de cette artiste lui pro-

cureront une récolte deguinées anglaises assez fructueuse 

pour qu'elle prisse satisfaire sans diffinuté à la condam-

nation qui l'a frappée en son absence. 

— L'affaire de M"e Victo-ire-Gabrielle Laclef contre 

'administration du Théâtre nautique , est revenue hier 

soir devant le Trbunal de commerce , sous la présidence 

le M. Louis Vassal. On se rappelle que la jeune choriste 

réclamait 600 fr. de dédit, 5ti0 fr. de dommages et inté-

êts, et la restitution des effets à son usage, ou 100 fr. 

d'indemnité, pour avoir été congédiée par le directeur, 

M. de Saint-Esieben , sans molif légitime , et contraire-

ment aux conventions intervenues entre les parties. M" 

Venant , agréé du théâtre, a soutenu que l'expulsion de 

M"' Laclef avait eu lieu à juste litre. Le défenseur a donne 

lecture de nombreux documens, desquels il résulterait 

que la demanderesse n'a rempli ses devoirs qu'avec négli-

gence, qu 'elle s'est montrée impertinente envers;le régis-

seur , qu 'elle a pris des postures indécentes qui ont ete 

aperçues par la fenêtre de sa loge, et qui ont excite' I at-

tention curieuse des passanset même des cochers de a 

place, lesquels, pour mieux voir, montaient sur li™P
e
' 

riale de leurs voitures. Il paraîtrait aussi qu'un SI. NUi 

voisin de la salle Yentadour, aurait été scandalise du 

spectacle de la fenêtre. Parmi les documens lus au InDu-

bai, on a remarqué les certificats de la veuve Lheureux , 

costumière, de M. Labarre , inspecteur, et du sieur te-

dinand, qui prend le litre d'avertisseur. Ces trois teflP* 

affirment avoir vu les postures indécentes de ja enori» 

et les cochers montés sur leurs impériales. M
6
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 Laclef , ouvreuse au THhM
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s'était fait chasser pour les mêmes raisons que s?.W*Vj 

a prétendu, en outre, que M
1
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joué au Gijmnase-Enfantin , quoique son traité lu"
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de paraître sur un autre ihéàtre que celui deM. de _ 
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M" Henri Nouguier s'est indigné du système

 (
 ,

f
. 

adopté par l'administration théâtrale. Il a^ qua Ij^n. 
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calomniateurs tous les signataires de ces pièces
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Suivant l'agréé , il y a impossibilité physique q ^ 

Laclef ait été aperçue, dans sa loge , prenant 

tures indécentes : la fenêtre de celte loge est ; ^ 

\ disposée qu'elle ne permet de voir de l'extene 



m-euedes Tribunaux ayant signalé les griefs 

Àfc 13 G , v s.eben , la police a tait des informations 

je ?a '" comme c'était son devoir, pour s assurer s. 

sir les IieuX ' ,
it é

ié réellement commis contre la morale 

"un ^ IeDt:,t
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felle s'est convaincue que les récits des em-

publiq^f . e e liaient que des impostures. Il est ma-

f*!6* West l inimitié du régisseur qui persécute la 

£fes,e<, i fiil M Mille, qui se plaint du scandale que 

m^.jpf .donné au voisinage , demeure dans la rue 

M !«g J
/t la lore de la choriste est au d« Il de la 

-Mars,°
f
 nclànv Comment a-t-il donc pu voir de son do-

rue f
e
 scènes dont il se dit le témoin. Il saute aux 
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 P les certificats de M. Saint-Esteben sont des 

vo!N mendiées. Quant au reproche d'avoir paru au 
p*** ' Enfantin, un mot'' suffira pour détruire ce 

Sf"! ;, \ aclef ne s'y est montrée qu 'avant l 'ouverture 
5 riMire 'nautique M" Henri Nouguier fait observer , 

9 résumant , que depuis son entrée dans la carrière 
eD Se éciue sa cliente a toujours fait preuve de bonne 

^"hiie et de zèle , et que la sentence du Tribunal ne 

'° lit manquer de la venger de la flétrissure qu'a voulu 

f "imprimer la haine d'un agent subalterne. 
Le Tribunal , après en avoir délibéré dans la chambre 

, '„se il, a déclaré que M. de Saint-Esteben ne justifiait 

* \-„n motif légitime d'expulsion. En conséquence il a 
d

 n lanine le directeur à payer à M"" Laclef 170 fr. 
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. appointemens échus , ()00 fr. de dédit , et a 

"donné la restitution des effets de l'artiste , ou 400 fr. 
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eur
 videur. Les conventions ont été résiliées pour 
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ir, M. de Saint-Esteben a été déclaré non recevable 

dans sa demande reconventionnelle et condamné en tous 

les dépens. 
— M. Horion, détenu pour dettes par suite des procès 

qu'il a eu à soutenir contre MM. Séveste frères, qui ont 

fait fermer le théâtre ouvert par lui à Saint-Denis , a été 

amené aujourd'hui devant la chambre des appels cor-

rectionnels, présidée par M. deChaubry, conseiller. La 

femme de M. Horion, ayant près d'elle trois enfans en 

bas âge et le plus jeune dans ses bras , assistait à l'au-

dience. 
Me Charles David a soutenu l'appel de M. Horion con-

tre les deux jugemens qui l 'ont condamné, l'un à 2o fr. 

d'amende, l'autre à 50 fr. d'amende et à 600 fr. de dom-

mages et intérêts , pour infraction au privilège de MM. 

Séveste, el poar les avoir de plus injuriés , en les trai-

tant , dans une de ses affiches , de spéculateurs éhontés. 

Me Delangle a soutenu le bien jugé de la décision qui 

a élé confirmée. 

— Les journaux ont retenti dans le temps de la fail-

lite de M. Demiannay aîné , banquier à Rouen, faillite 

dont les désastres se répandirent sur plus de douze cents 

familles. Une instruction criminelle suivit cette banque-

route, et plusieurs des créanciers furent signalés comme 

ayant recelé des valeurs considérables. Parmi eux se 

trouvaient MM. Legouen , Rollet , Thuret , banquiers à 

Paris, etc., tous, à l'exception de M. Thuret qui prit la 

fuite, furent arrêtés, et une décision de la chambre du 

conseil de Rouen les renvoyait en Cour d'assises. La cause 

allait arriver au second degré d'instruction , lorsque ces 

uegocians ont saisi la Cour de cassation (section crimi-

nelle ) d'une demande en renvoi devant d'autres juges j 

pour cause de suspicion légitime. Cette demande a été : 

présentée par MM. Dalloz et Scribe, et la Cour, avant 

faire droit , a ordonné qu'elle serait communiquée au 

procureur-général près la Cour royale de Rouen et aux 

syndics de la faillite afin que dans le délai d'un mois ils 

aient à donner les explications qu'ils jugeront nécessaires, 

mms rendrons compte de cette affaire lorsqu'elle sera 
discutée au fond. 

— La même Cour a été aussi appelée à statuer sur le 
PT/0]i-'mé par M ' Arma nd Carre! , gérant du Natio-
nal de VSôi contre 1 arrêt récemment rendu par la Cour 

royaie de Rouen qui avait décidé que ce journal n'étant 

que la continuation du National, créé sous le nom social 

rciuim et y, devait rester sous le coup de l 'interdiction 

prononcée contre le IVaftona/.Mais comme l'affaire était 

ia même que celle déjà jugée par la Cour de cassation , 

qu eue était soulevée entre les mêmes parties, et que l'ar-

,: c'r tanan ii é par les mêmes moyens, la chambri cri-
telle s est déclarée incompétente, et a renvové la cause 

» HS parues devant les chambres réunies. Puisse un 

nérpVo- Xerm '™r enfin tous ces procès , résultat 

nelle■ ! 61 dé f),orab!e dune .législation exception-
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si'Vs camarades l'attendaient pour faire une partie de 

billes. 

— Encore un petit polisson qui paraît sur les bancs de 

la police correctionnelle. Celui-là , c'est un petit voleur 

de douze ans qui prétend en avoir dix-huit , mais son 

mensonge ne peut en imposer au Tribunal qui con-

naît ce manège de prison, à l'aide duquel les prévenus de 

cet âge espèrent échapper à la détention dans les maisons 

de correction, détentions toujours plus longues que les 

emprisonnemens ordinaires , puisqu'elles ont seulement 

pour but de donner à la jeunesse , pendant quelques an-

nées de correction et sous des patronages honorables , le 

temps d'apprendre un état et de revenir à de bonnes ha-

bitudes. 
Le petit Pinguet n'a pas eu la main heureuse , il s'est 

adressé 5 une fille publique, qui ne se méfiant pas des 

intentions du prévenu , ne s'aperçut pas qu'il dérobait 

dans la poche de sa robe sa carte d'admission comme fille 

soumise. Pinguet a pris cette carie pour une contremar-

que , et il espérait se régaler d'une représentation de la 

Femme à deux Maris , ou de Lucrèce Borgia... Son es-

poir a été trompé. Le Tribunal l'envoie dans une maison 

de correction jusqu'à l'âge de vingt ans révolus. 

— Voici venir M. Nicolas-François Tiers ; c'est un ha-

bitué des sorties de théâtre-; il s'annonce comme perru-

quier-coiffeur ; mais il parait qu'en réalité il exerce toute 

autre profession. 
Tiers a déjà été condamné pour avoir exploité quelques 

amateurs dé spectacle ; il leur enlevait leurs montres ou 

leurs lorgnettes à la sortie du théâtre ; aujourd'hui en-

core il est prévenu d'avoir soustrait la lorgnette du doc-

teur Horleloup sous le vestibule de l'Opéra. 
Le prévenu : Jamais je n'ai volé de Montre , je l'atteste. 

M. le président : Mais il paraît du moins que vous êtes 

spécialement attaché au département des lorgnettes. 

Quelques agens de surveillance ayant donné quelques 

renseignemens sur les habitudes et la moralité de Tiers , 

le Tribunal l'a condamné à treize mois de prison. 

— Encore trois escrocs , Taillant, Sentin et Hurand, 

qui à l'aide des manœuvres ordinaires ; ont cherché à 

soustraire au pauvre Hilzinger, allemand , nouveau venu 

à Paris avec un bon sac d'argent bien garni , une portion 

de sa petite fortune. Taillant est soi-disant une victime 

des événemens espagnols ; il est fils d'un général de gué-

rillas; il s'est éloigne de son pays parce qu'il est en butte 

aux tracasseries de la régente , dont il a encouru la dis-

grâce. Il a pu cependant franchir la frontière , malgré la 

vive fusillade qui accompagnait sa fuite, et le voilà arrivé 

en France, à Paris, avec 210 rouleaux d'or, misérable 

débris de son opulence passée, et dont il ne sait que faire. 

U voudrait bien changer une pièce jaune contre deux 

blanches, parce qu'il s'est aperçu que la circulation en 

était plus facile. 
Telle est du moins l'histoire que Taillant cherche à faire 

croire à Hilzinger à l'aide d'un baragouinage espagnol. 

Au milieu de son récit arrivent Sentin et Hurand , ses ac-

colytes, comme lui exilés espagnols, et anciens aides-de-

camp du fameux général Taillant , qui aurait péri par les 

ordres du roi Ferdinand à son retour de Cadix. 

Hilzinger s'était laissé convaincre et des infortunes des 

trois interlocuteurs et du bénéfice qu'il aurait à changer 

son argent blanc contre de l'argent jaune, et allait vider 

ses poches quand la police , heureusement pour lui , est 

intervenue et a saisi les trois escrocs. 
Taillant : Messieurs , tout cela est pure invention du 

plaignant ; il prétend que j'ai mis la main à sa poche, il 

invente cela; c'était un pur badinage, une façon de plai-

santer. Apprenez que le délit n'a pas été consommé : ii 

n'y a pas eu de déboursé. 
~M. Barrât , substitut : Eh ! mon Dieu! ce pauvre Hil-

zinger n'a rien inventé , pas même.,, ce que vous dites ; 

vos antécédens prouvent trop bien vos intentions , et vous 

avez subi de graves condamnations pour le même fait. Si 

le délit n'a pas été consommé , c'est grâce à l'interven-

tion des agens de police, et non pas à votre intention de 

ne vouloir faire qu'une plaisanterie. 
Le Tribunal, après en avoir délibéré, a condamné 

Taillant , Sentin el Hurand, le premier à cinq années de 

prison el à 2000 fr. d'amende, et les deux autres à six 

années de prison et 5000 fr. d'amende , et tous trois à 

cinq ans de surveillance de la haute police , attendu qu ils 

étaient en état de récidive. 

—• Thomeuf et Régnier qui furent condamnés l'un et 

l'autre à sept ans de travaux forcés par arrêt de la Cour 

d'assises de la Seine, du 26 nui dernier (voir ta Gazette 

des Tribunaux du 27 mai) pour vol avec violence aux 

Champs-Elysées, sur un individu qu'ils accusaient de 

honteuse débauche , reparaissaient aujourd'hui en police 

correctionnelle pour escroquerie sous le même prétexte 

commise en compagnie d'un nommé Godard et un incon-

nu ; voici le fait : 
Le 20 août 1855 , Couturier aîné , boulanger à Ver-

sailles, venait de changer en billets de banque au Palais-

Royal deux mille francs qu'il avait touchés, lorsqu'arri-

vanl aux voitures de la place Louis XV il fut accosté par 

un jeune homme qui lui demanda s'il allait à Versailles , 

et continua à marcher avec lui. Chemin fesaut l'étranger 

dit à Couturier : « Je suis une femme en homme , si 

vous venez avec moi sur l'Esplanade des Invalides nous 

nous amuserons ensemble/ » Presque au même instant , 

deux autres individus dont l'un elaii Godard , s'appro-

chent en disant à Couturier : «Vous êtes en faute, Mon-

sieur, nous vous arrêtons au nom de la loi ; avez-vous de 

l'argent sur vous? — Oui, voici ma bourse. — Donnez-

nons-hi comme pièce de conviction. » 
lui route Godard qui avait fait monter son monde en 

fiacre avec la soi-disant demoiselle déguisée qui lésait 

semblant de pleurer, se cachant la figure dans son mon-
, dit à Couturier : t Si vous voulez me donner cent 

je vous laisserai aller. » Le pauvre' boulanger se 

aussitôt chez un de ses amis auquel il emprunte 

deux cents francs qu'il remet aux faux agens de polie 

et fort heureux d'être sorti de leurs mains se hâte de se 

rendre chez lui à Versailles avec cinq francs que ces Mes-

sieurs lui ont prêté pour faire son voyage. 
Le lendemain on vient le demander , c'est Régnier qui 

lui annonce que Godard et son collègue n'étant qu'ins-

pecteurs n'avaient pas eu le droit de le mettre en liberté, 

pie c'était lui qui eiait chef de la police de sûreté, et qu'il 

eut à lui remettre 1000 fr. s'il voulait assoupir l'affaire. 

Il emporta 800 fr. 
Couturier espérait en être quitte pour ses 1020 francs, 

lorsque deux jours après Régnier revint lui dire , que 

obligé de renvoyer à deux cents lieues les agens qui 

avaient transigé avec lui, il fallait les indemniserai il exi-

gea, pour ce faire, une somme de 1500 fr. qu'il voulut 

bien restreindre à 1200 fr. qu'il empocha ; et de 2220 fr.! 

pauvre boulanger ! 
Couturier semblait uneirop bonne mine àexploiterpour 

les escrocs de Paris, pour qu'on le laissât tranquille. Trois 

jours après , un individu accompagné de trois autres , le 

fait demander sur le boulevard de Saint-Cloud (c'était 

Thomeuf). «On vous a trompé, dit-il, Régnier est 

étranger à la police; moi seul je suis le véritable chef, et 

je vous engage à me donner 2000 fr. pour étouffer votre 

vilaine affaire. » 
Ma foi , le pauvre Couturier finissant par perdre pa-

tience, se sauva à toutes jambes, et courut de suite dépo-

ser la plainte qui amenait aujourd'hui devant la 6e cham-

bre, Thomeuf, Régnier et Godard. 
Thomeuf a présenté lui-même sa défense , et il a cher-

ché à établir qu'habitué à ces sortes d'escroqueries, et au-

jourd'hui sous une condamnation à sept ans de travaux 

forcés, il n'avait aucun intérêt- à soutenir qu'il était 

étranger à ce dernier vol ; son plaidoyer a été couronné 

d'un plein succès , et il a été renvoyé de la prévention , 

mais Godard a été condamné à cinq ans de prison , Ré-

gnier à six ans de la même peine, laquelle se confondra 

avec celle de sept ans de travaux forcés contre lui précé-

demment prononcée. 

— Un homme d'une excellente famille, officier de l'U-

niversité, ancien principal de collège, le nommé Le-

bealle-Denest, déjà condamné il y a six mois pour délit 

de mendicité, comparaissait de nouveau aujourd'hui de-

ant la 6e chambre comme prévenu d'avoir demandé l'au-

mône en s'introduisant dans les maisons particulières. 

Sa tenue calme et insouciante contraste singulièrement 

avec la douleur de deux dames qui se trouvent dans l'au-

ditoire, et qu'on assure être sa femme et sa fille ; il pa-

raît que chez cet homme c'est une monomanie , el il sou-

tient que dans son opinion , implorer des secours n'est 

pas demander l'aumône, et partant, n'est pas un acte ré-

préhensible. 
Le Tribunal, n'admettant pas ce système, mais usant 

d'indulgence par égard pour la famille fdu prévenu, ne 

l'a condamné qu'à dix jours de prison. 

— La garde amène devant le Conseil de guerre un* 

jeune soidat ; pour bien le connaître au physique, rappe-

lez-vous la leçon de danse ou la leçon d'équitaiion que le 

spirituel et malin crayon de Gharlet a si habilement tra-

cées; Vallée, du 22% eut pu servir de modèle à cet artiste 

célèbre. La tête haute et en arrière , gênée par le col-cra-

vate , donne à sa marche fléchissante le type du Jean-

Jean; un air d'innocence ou plutôt de stupidité carac-

térise sa physionomie. Il compte sept mois de services et 

déjà il est las de la vie militaire. C'est donc à une accu-

sation de désertion qu'il vient répondre. 

M. le président Prax au prévenu : Pourquoi avez-vous 

déserté ? 
Vallée , baissant la tête et à demi-voix : Je ne sais pas , 

moi; je m'ennuyais. 
M. le président : "Allons , voyons , un peu plus d'éner-

gie dans ce que vous dites, dans ce que vous faites. Est-

ce que l'on vous maltraitait? 
Vallée, sur le même ton et jouant avec son bonnet de 

police : Non , mais je ne suis pas fait pour l'état militaire. 

Je n'ai pas de goût pour cet état-là. 

Delage, caporal de Vallée: Cet homme est un drôle 

d'individu, depuis plus de sept mois qu'il est au régiment 

on n'a pu lui apprendre la marche ordinaire , ni même à 

aller au pas dans les rangs; cependant il avait un excel-

lent instructeur pour lui seul. Il n'est pas très fori non 

plus sur la propreté de la tenue. Un jour le voyant venir 

dans les rangs, si sale et si mal accoutré , je ne pus m'em-

péeher de dire : «Allons, en avant! quatre hommes de 

bonne volonté, empoignez-moi cet individu, et asticotez-le 

proprement. » Ce qui fût dit fut fait ; quatre hommes se 

mirent en devoir de le laver, brosser et cirer. 

M. le président au prévenu : Qu'est-ce que vous avez à 

répondre à cela ? 
Vallée : Que c'est bien vrai. Je n'ai pas de goût pour 

l'état militaire , alors je me suis ensauvé du quartier là 

ousque j'étais. 
Le Conseil, à la majorité de cinq voix contre deux, a 

condamné Vallée à trois ans de travaux pub'ics. 

 Les éditeurs de l'Histoire de Paris , à 5o cent, la livrai-

son, avec vignettes (ouvrage ti-rmiué), publient en ce moment 

la continuation et la suite indispensable de cet ouvrage, sous 

le titr e d'Histoire des environs de Paris. Les mêmes condi-

tions de souscription seront conservées pour cette publication. 

(Voir aux Annonces.) 

 Le mois de juin du Magasin pittoresque est terminé, 

et l'on a pu remarquer que les éditeurs de cette entreprise si 

utile redoublent de zè'e et de soins pour satisfaire leurs nom-

breux abonnés. Les vignettes qui accompagnent les livraisons 

de juin peuvent eue comparées à <e que nous uossédons de 

meilleur en ce genre , et l'on peut citer comme tort bien faite 

une notice sur la vie du Tasse, un article sur les races d'ani-

maux perdues, et la plupart de ceux dont on trouvera les ti-

tres aux Annonces de ce jour.) 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARJHAING-
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PARAISSANT TOUS LES SAMEDIS ET TOUS LÉS 

Mise en vente du mois de JUIN de la 2<" année , 

I.e mois de juin, composé <lé quatre livraisons , contient 34 gravures avec le texte, savoir : le Poils de 

Moïse à Dijon. —Une Une du château dé TancarviUe (Seiiie-Inféiieurè). — Deux Fac-Sim'ile d'inscriptions 
royales sur les Bibles de saint Louis et de Charles V. — l.cs forme; diverses de la Neige ; ÎS'eige rouge obser-
vée au Spitzberg el au Groëlatid. — Le Portrait de Baco-i. — l'ne Vue du Portail de l'ancienne église attenant 

à l'Abbaye des Dames religieuses de Port-Royal. — Le Phare d'Eddvstone (4 sujets). — L'accordée de Village, 
parJ.-15. G reuse (Musée du Louvre). — Onze sujets de blason. — La Ville et le Port de Marseille. — Une 
Chasse au sanglier (Moyen âge). — Deux Sculpture] du Pai lhénon : le Thésée et l'Il'ssus. — L'entrée de la 

grande Pyramide d'Egypte, le Chépps ; les Tombeaux de la Tbébaïdc 02 sujets). — Le Char de Sainte-Rosalie 
à Païenne.— Une Vue de la ville de Manles-la-jolie (Seine-et-Oise).— Races d'animaux perdues. — Le 'Fosse. 
— Renseignemens ethnographiques sur les langues d'Asie ; caractères exotiques, etc. etc. 

Cet ouvrage forme chaque année un fort volume très grand in-8", publié par livraisons d'une fi uille , sur 

beau papier, avec gravures dessinées el gravées par d'habiles artistes. Chaque volume contient trois cents 

PITTORESQUE 
MOIS , A DEUX- SOUS LA FEUILLE SANS TIMBRE , ET TIMBRÉE TROIS SOUS, 

avec une couverture imprimée , complétant le premier semestre 1834 

gravures au moins, accompagnées d'un texte rédigé avec le plus grand soin . et se trouve r 

Tiire , une Préface . une Table des gravures, use Table alphabétique des articles, une Talil»a
>plét

* Par 
ordre de matières, et une belle couvei ture imprimée.

 e aes
 article 

Chaque livraison perdue ou endommagée sera remplacée au prix de deux sous. 

Les Bureaux de vente et d'abonnement sont rue du Colombier, n. 30, à Paris, n,». ,„ 
Jugustins. > l'es la

 rile dtj
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On souscrit aussi dans les département, chez les libraires et dans tous les cabinets de lectures • t, 
directeurs des postes ; les agens des compagnies d'assurances ; les directeurs des messageries • ! "ni k 

des contributions directes : les divers employés des finances, des préfectures . sous-préfectures' et
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PfllX POUR PA.KIS (livraisons réunies envoyées une fois par mois), pour l'année mm
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puante-deux livraisons 5fr. 20 c. — POUR LES DEPARTEMENS, 7 fr. 20 c. franco' 
On peut souscrire pour six mois ou pour l'année. 

e.comp,*-

URBAIN CANEL. — ADOLPHE GUYOT, libraires- éditeurs. 
SOUS -PRESSE 
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EPCIS LE XIII
e
 SIÈCLE «JUSQU'A LA FIN DU XVIII

e
, 

Avec des Notices , Eclaircissement et Remarques par MM MICKAUD (de l'Académie française) et POUJODLAT. 

Nous avons des chefs-d'œuvre dans tous les genres : mais une bonne 

histoire de notre pays nous manque encore. Pourtant aucune nation ne 
serait à même comme la nôtre d'avoir une histoire bien pb ine , bien vi-
vante, bien complète, parce qu'aucune ii'est au*si riche en Mémoires, en 
documens de toute nature. En attendant qu'un écrivain lu urcuseinent 
inspiré retrace dignement les annales de la France, il nous faudra cher-
cher l'mstoire dans les précieux récits des corit mporains; les Joinville, 
les Du Guesclin, les Comines. les Brantôme, les La Trémoille. les Riche-
lieu, les Sully, les Duclos, voilà jusqu'à présent les histoires de saint Louis, 

de Charles V, de Louis XI, de Louis XUI et des âges suivans; les faits et 
les peintures abondent pour toutes les périodes; chaque époque a son 
narrateur particulier. 

Ce n'est pas seulement de nos jours qu'on a vivement senti l'intérêt et 
l'importance des Mémoires : l'idée de les publier en collection vint à l'es-

Î
irit de Roucher, le chantre des Mois, de Dussieux et de quelques autres; 

eur collection, composée de 67 vol. in-8", ne fut achevée qu'en 1791. 
Quel temps pour remuer les vieilles archives, pour s'enfoncer dons les 

pacifiques souvenirs de l'histoire! La première collection des Mémoires 
relatifs à l'histoire de France étant devenue rare, les vœux du public ré-
clamaient un travail du même genre, et qua.d.li collection plus com-

plète de M. Pelitot fut publiée, tous les amis de l'histoire applaudirent à 
cette œuvre capitale. Mais celte édition ne s'adressait évidemment qu'à 
une portion privilégiée du public : un re ueil de 130 volumes, de 5 ou 

600 fr, ne s'aurait trouver place que dans certaines bibliothèques. Com-
bien d'amateurs, d'hommes studieux, de savans modestes ont regretté 
qu'une trop médiocre fortune ne leur permît pas de s'entourer de tous 
ces vieux lémoins qui racontent avec tant de charme ce qu'on appette 

aujourd'hui la vie intime d'une nation! C'est pour celle nombreuse classe 
que nous voulons puhier, sous une forme beaucoup moins coûteuse, une 
Nouvelle Collection des mémoires pour servir à l'histoire de France. 

Les temps sont arrivés où il faut travailler pour tous, où le monde des 
intelligences doit descendre au niveau de tous les rangs, de toutes les 

conditions. Désormais h s choses d'utilité générale auront seule* du re-

tentissement et de l'avenir ; ce n'est que là maintenant que se rencontre-
ra te sucés. Notre projet sera donc d'aller au-devant des petites for-
tunes, d'élendre les bienfaits de la science au profit d'un pins grand 
nombre d'hommes. Nous donnerons en 20 volumes grand in-8°, ce que 
renferme une collection de 130 volumes. On trouvera dans notre recueil 

tous les Mémoires, tous les textes qu'on trouve dans la collection de 
M. Pelitot. U nous a semblé que la partie (!es notices et des éeiaircisse-
mens, dans ce dernier recueil, était susceptible d'elle abrégée. Nous di-
sons Cria , non point pour jeter le moindre discrédit sur une œuvre à 
laquelle nous rendons toute justice , mais seulement pour indiquer une 
facilité de plus qui aidera à la réalisation ''e notre pensée. D'autres no-
tices , d'autres observations critiques seront offertes au public p ir les 
nouveaux éditeurs ; ils se féliciteront d'avoir à suivre des chemins frayés 

avec tant d'habileté par leurs devanciers, et ne pourraient se défendre 
d'un léger sentiment d'orgueil s'ils parvenaient à enrichir leur collection 
d'un point de vue inaperçu , d'une remarqué sur une époque ou sur un 
historien qui n'eût point élé faite. ISoos vivons dans un temps où rien 

n'est rapi te comme le mouvement (?<>,• l'nlelligences, où de Unis côtés 
nous ai rivent des lumières, des décOuy

e
Mes, des faits nouveaux; la jeune 

génération se précipite dans tes voies rte J''Jstoire; les salles dejnos biblio-
protbèqucs suffisent à peine à la fou/e, ebdans la capitale comme dans les 
vinces. l'ardeur de l'étude a plus fait en dix ans qu'on ne faisait jadis en 
un siècle. Les nouveaux éditeurs profiteront de tout ce qui a été décou-
vi rt dans les dernières années, comme ')/■ Petilot lui-même avait profité 
du travail de ceux qui l'avaient prcceçfé. ta science de l'histoire est es-

sentiellement progressive : après le grmd recueil que nous annonçons, 
que de choses peul-êlre ne trouverons-nous pas? Le nom de M. Michaùd 
qui répond si bien à l'idée qu'on se fait d'un écrivain consciencieux, ga-
ran tit au public le mérite de la Collection nouvelle. 

Un mot suffira pour ce qui louche à la publication des Mémoires : la 
méthode lu plus naturelle nous a paru la meilleure, et nous avons pensé 

qu'il fallait suivre dans nos livraisons , l'ordre des dates et des tant 
Geoffroi de Ville-Ilardouiu et le sire de Joinville ouvriront notre rrcS 

- . recueil-
le duc de Saint-Simon le fermera. Caractériser chaque auteur eld 

chercher dans h s manuscrits qui nous restent les textes lupin 
complets, comparer les éditions, choisir entre elles, suppléer quêtai». 

époque. 

fois à des lacunes par des notes ou des observations, traduire" dais !
e 

langage d'à présent un langage qui n'est intelligible que pour les savait; 
éclaireir les points obscurs , les choses douteuses, tel sera le travail &g 

éditeurs. Ils auront suitoul pour grande préoccupation d'expliquer re 
qui pourra. t n'être pas compris par tout le monde; ce soin, qu'on» 
porte pas toujours dans des œuvres semblables, donnera à noire Reeiinl 

une physionomie particulière; et c'est par là que 1r s nouveaux éditeurs 
contribueront à rendre populaire des monumms historiques jusqu'ici le 

partage d'un petit monde choisi, et qui sont faits pour servir d'étude à 
tous les enfans de la France. 

Condition de la souscriptions^ : 
L'ouvrage formera 20 beaux volumes imprimes à double colonne, su: 

papier vélin Jésus, semblables en tout à la magnifique collection des oi> 
vrages classiques publics par M. Lefèvre, tels que le Cliateaubriani.k 
Massillon, le Racine, etc. 

Chaque volume se composera de 50 feuilles environ. — Tous les dh 

jours il paraîtra nue livraison de un quart de volume. Le prix de chaque 
livraison est de 2 fr. 50 c. ou 10 fr. le volume. 

Les noms de M. Michaud, de l'Académie Française, et de M. Poujou-
lat, chargés des notices et de la révision des textes : la réputation de M. 
Everat, aux soins duquel est confiée l'impression; la richesse el lacnmmo-

dité du format, qui donne en 20 vol. un ouvrage qui en forme 1 30 : la 

modicité du prix, qui permet de se procurer pour 200 fr. un livre qui m 
coûte aujourd'hui plus de 800 : tout présage à cette entreprise, véritable 
monument national, un grand et honorable succès. 

On souscrit à Paris, chez Adolphe Guyot, l'un des éditeurs, place d> 

Louvre, n. 18; et chez tous les libraires de France et de l'étranger. 

Consultations gratuites 

par correspondance. 
Ce traitement est le seul 

approuvé par la raisoî et 
l'expérience, et autorisé 

par des succès authenti-

ques. 

TRAITEMENT DEPURATIF 
POUR GUÉRIR SOI-MÊME, SANS MERCURE, LES 

MALADIES SYPHILITIQUES, 

Méthode prompte , peu 

dispendieuse et facile à 
suivre dans le plus grand 
secret , même en voya-

geant , sans aucune ré-
percussion. 

PAR M. G. DE SAINï-GERVAIS , DOCTEUR-MÉDECIN DE LA FACULTÉ DE PARIS , EX-ÉLÈVE DES HÔPITAUX DE PARIS , MEMBRE DE PLUSIEURS 

SOCIÉTÉS SCIENTIFIQUES. — Il est visible le matin , de 9 heures à midi , rue llicher, n. 6 bis, à Paris. 

Pour plus de détail, voir l'instruction avec chaque 
boite. Prix, eau, 1 fr. la bouteille. Pastilles, 2 fr. H 

boîte ; ! fr. la demi-boîte. On les trouve aussi chez 
MM. DUBLASG , pharmacien ,189, rue da Tempe, 
ESPRIT , pharmacien à Chaillot. — Dépots dans toutes 

les villes de France et à l'Etranger. 

Les maladies syphiliques sont contagieuses, elles se 
transmettent de mille manières, pénètrent dans tous 

les ran
j
s, et sont un des plus grands fléaux de l'espèce 

humaine, qu'elles attaquent dans sa source même en 
tendant sans cesse àla taire dégénérer : pendant long-
temps l'opprobre et le déshonneur stygmatiserent le 

front des victimes d'un amour empoisonné, et le trai-
tement en était abandonné aux herboristes et aux 
anothicaires. Certains médecins dédaignent même 
encore de s'en occuper; cependant quelle maladie est 

olus digne d'attention ! Elle lue l'homme moralement 
et nhïsiquèmeritet les symptômes sont aussi varies que 
lu pensée. La marche de cette aifeclion est lente , elle 
s'attache à sa victime comme un remords et ia pour-
suit sans cesse jusque dans ses rêves. 

Pour remédier à ces maladies, une foule de medica-
mens ont tour- à-tour élé préconisés et bientôt ou-

bliés le mercure seul a joui d'une plus longue vogue. 
Cependant que d'accidens n'a-t-il pas produits ? La 

suerre la plus désastreuse n'a jamais élé aus
?

i meur-

trière ; c'est un des plus violens poisons fournis par le 
rèKne'minéral ; à l'état métallique il corrode l'argent 

et l'or ; en sel, il empoisonne ; a la dose de 3 grains 
en frictions, il détermine la salivation, le ramollisse-
ment des gencives et la chute des dents ; administré 
à l'intérieur sous forme de pilules, de poudres, d'e-
lixir, de liqueurs de Vanswiélen, ou de sirop de Cui-

sinier une addition, il détermine des diarrhées , coli-
ques, ulcères à la gorge, des tremblement des para-

lvsies partielles, il altère les muscles et et les nerfs, 

ramollit la substance osseuse, etc. Ces accldéns sont 
si nombreux que les médecii-s anglais appellent cet 
étatlèpremereurielte. 

Des milliers d'expériences fuites tant par moi que 

iiar uneloulede médecin-, les plus distingué-, ont dé-
montré que mon traitement végétal anti-syplnlitique 

ariérit radicalement les maladies secrètes récentes, 

inudiÀees m rebelles à lous les autres moyens. Ces 

qualités pue écieuses lui ont valu une vogue universelle 

et les suffrages de tous ceux qui l'ont éprouvé. Ces té-
moignages unanimes ont démontré qu'il n'existe, pas 

de syphilis, sous quelque forme et à quelque période 
qu'on l'attaque, qui résiste à l'emploi méthodique de 
ce traitement, qui agit comme dépuratif , purgatif, 

calmant, rafraîchissant, diurétique et comme spécifi-
que du virus syphilitique. Cette médication est aussi 
variée que le virus que l'on veut combattre ; et si, 

Protée nouveau, il revêt cent formes différentes, no-
tre traitement le poursuit, l'enchaîne etle detruitsans 
altérer l'organisation du malade. 

ATTESTATIONS ET RAPPORTS DES MEDECINS. 

Depuis long-temps, j'avais entendu parler de la mé-
thode végétale du docteur G1RAUDEAU , pour la 

guérison des maladies apprêtes, même les plus invé-
tées.Sans lé connaître, je lui adressai quelques-uns de 

mes malades qui avaient employé les remèdes le plus 
généralement suivis, et en moins de deux mois, tous 

ont été radicalement guéris. Depuis ce temps-là , je 
111e sers constamment de la même méthode ,^et tou-
jours j'en obtiens les mêmes résultats ; il est à dési-

rer que tous les médecins philantropes abandonnent 
à jamais l'emploi du mercure, qui a moissonné el 

moissonne encore tant de malheureuses victimes. 

SARRAH.I.É , médecin. 
Le nom seul de cette maladie doit faire frémir. Pus-

tules, rhagades, condylômes. bubons . pliymosis, pa-

raphymosis, rétrécissement, ulcères, quel assemblage 

de maux résultant d'une seule et même infection! Vé-
ritable Protée, la syphilis se montre sous toutes les 
formes, présente tous les symptômes aux yeux de 
l'observateur souvent indécis et fort en peine pour 

porter un jugement et appliquer un. remède. Elle en-
flamme, ulcère '.es membranes muqueuses et ia peau, 
couvre celle-ci de taches cuivreuses et livides, attaque 

les os, détruit leur périoste, produit des nodus, îles 

tumeurs, le gonflement, la nécrose el la carie de leurs 
parties spongieuses; l'atrophie des muscles; la paraly-
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sie des membres, la chûte des cheveux et des ongles, 
et des ongles, et tant d'autres accidens redoutables 

dont rémunération ferait horreur aux plus effrénés 
libertins; el pour comble de misère, pendant long-

temps le remède fut encore pire que le mat; j'entends 
le remède mal administré; car, loin de dissiper ces 

affreux symptômes, il les aggrave, il les rend tout-à-
iait incurables, et ne permet plus à la maladie de gué-

rison sans laisser des traces hideuses, de honteuses ci-
catrices et une ilétri.ssure fndélébile. Honneur soit 

donc rendu au docteur G1HAUDEAU, qui, depuis 
long-temps, consacre ses veilles à l'étude des mala-
dies syphilitiques, et à la ret f* relie des moyens les 

plus propres à les guérir! Hommage lui soit rendu 
surtout, puisqu'il justifie par l.i bonté, la sûreté et la 

prompte influence de sa méthode végétale, la con-
fiance que l'on met en ses talens; ce qui doit être pour 
lui une fortune, plutôt qu'un moyen de fortune; car 

c'est ainsi que noua devons interpréter les sentimeus 

et les talens de l'auteur, d'après les connaissances que 

nous avons de sa personne, de son caractère et de ses 
ouvrages. 

IIASIX-DCMCRSON . 

Docteur-Médecin de la Fuculie de Paris. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. 

S'adresserfl M. G1RAUDEAU DE ST-GEIU AÏS , 

Hue llicher, n. 6 bis, à Palis. 

Le docteur donne des consultations gratuites par 

correspondance. 11 suffit d'indiquer l'âge, le sexe, la 

profes non et le tempérament du consultant, ainsi que 
les Iroilemens qu'il a suivis si l'affection est ancienne. 

Le docteur a des corrtspondans dans toutes les vil-
les de f rance el de l'étranger, auxquels on pourra s'a-

dresser avec confiant e pour renseignemens, etc. On 
peut aussi se procurer gratis une brochure contenant 

de nombreuses observations qui prouvent la supério-

rité ae cette méthode dépura tive. Prix : 60 c. Jraneo. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du lundi 14 juillet. 

(Point dtt convocations.) 

du mardi i5 juillet.
 b 

THOMAS, auc. M
J
 d« vin». Nouv-au syntiçrt, 

Prosptr CHAPCJT, M
d
 de panier». Reniise à Suit. 

THICHON . limonadier. 

DÉSÉTABLE , ancien M
J
 de papiers. Syndicat, 

Ju.t OLIVE, négociant. Vérine. 

Delpuio PETEL , lab. d'iiorlogcri». Vérifie 

CLOTURE DES AFFIRMATION
8 

PTAIW 
DE LIVRES ANCIENS ET NOUVEAUX. 

M BOHAUIE, libraire, boulevard des Italiens, n. il), au coin de la rue Làffltte , achète au comptant les li-
vn .s'de hasard et les bibliothèques, à des prix salisl'aisans pour le vendeur. 

M\l les amateurs qui voudraient se défakc de manuscrits sur vélin, enrichis de belles miniatures , d'ouvra-
cs de nos anciens poètes français et anciens ailleurs dramatiques, de romans de chevalerie et autres traités 

furieux et rares de littérature française et étrangère , el enfin de galeries, voyages pittoresques , description 

dé I Egypte et autres grands ouvrages à ligures, peuvent s'adresser au même libraire , qui les achèleru à de 

bons pris, (franchir.) 
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 SAINT-HONORÉ 

Depot général des fermiers de Vichy -

relies et pastilles de Vichy, 

(les paslill.s d'un goût agréable excitent l'appélit 

et tacililent la digestion. Leur efficacité e-t -aussi re-

connue contrôla gravelle et les affections calculcuses. 

CAILLOUX ; limonadier , le 

PETIT-JEAN, fabr. de bonnet» , le 

MAYEll . M
d
 de nouveautés , le 

FONTAINE , limonadi r, le 

LKSCOPilï, traiteur, le 

CHAUVIN a f% M
J,

de nouv.autis , le 

juillet. bW' 
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DÉCLARATION DE FAlMblTES 
du vendredi 1 1 juillet. 

ijoe-coci- : ' 
ESVilEU, négociant, l ue des Martyrs , 17. - » 

Jourocl ; agent : M. Aines.y , rue de Proveiire , ^ 

rue Jean-Robert, H'j^, 
M'. Mor.l,rueSte-AfP<"""< 

PEINCUAUr, menui.i 

M. L-v. inville ; agent : 

BOURSE DU 12 JUILLET 1854 

5 o'o compte 

— Fii) courant. 

Euip. 1 33 i rompt. 

—- Fin courant. 

E iip. iS3i compt, 

— Fin courant. 

3 p. oio compt. e.d. 

— l in ooiirunt. 

!\. de Kapl. compt, 

— Fin c mrant. 

R. ptrp. d'Eftp. et. 

— t'in «ouruut. 

IMPRIMERIE PIIIAN-DELAFOBKÎ,^ 

Rue des Bons-tnfuns , _ 

Vu
 (
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